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Jean-Paul Gourévitch: «Le pacte migration et asile ignore l’essentiel du
problème»

ENTRETIEN - Le pacte migration et asile pourrait arriver au parlement européen dans les prochaines
semaines. Le consultant international sur l'Afrique et les migrations souligne les limites de cette
initiative.
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Un bateau de migrants débarque à Lampedusa, le 18 septembre 2023. ZAKARIA ABDELKAFI / AFP

Les États membres de l'Union européenne se sont mis d’accord sur le dernier volet du pacte migration et asile. Le texte
doit désormais être voté au parlement européen. Alors que l’Europe est confrontée à une pression migratoire record et
que les demandes d’asile explosent , cet accord prévoit notamment la mise en place d'un régime dérogatoire en cas
d'afflux «massif» et «exceptionnel» de migrants. Il doit notamment permettre de traiter plus rapidement les demandes
d’asiles, de faciliter les expulsions des déboutés et de répartir les demandeurs dans les pays de l’UE.

Jean-Paul Gourévitch est écrivain, essayiste et universitaire. Il a longtemps enseigné l'image politique et l'histoire de la
littérature à l'Université Paris XII. Il est aussi consultant international sur l’Afrique et les questions de migrations, sujets
auxquels il a consacré de nombreux ouvrages. Jean-Paul Gourévitch a récemment publié un rapport sur le coût global de
l’immigration , dont Le Figaro magazine a publié la synthèse .

LE FIGARO. - Le pacte migration et asile a franchi une nouvelle étape avec l’accord de principe des Vingt-sept,
avant un examen au parlement européen. Pourquoi réformer le droit européen en matière migratoire ?

Jean-Paul GOURÉVITCH.- Conformément au règlement de Dublin, qui encadre la répartition des migrants dans l’Union
européenne depuis 2013, la demande d’asile doit être instruite par le pays où le demandeur est arrivé. Si le demandeur
est débouté, il doit théoriquement être expulsé. Si l’asile lui est accordé, il peut être accueilli dans l’un ou l’autre des États
membres. Une solution satisfaisante sur le papier, à condition que les flux migratoires soient relativement limités.
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Mais la pression migratoire s’accroît constamment aux frontières de l’Europe. Les pays d’arrivée, comme la Grèce ou
l’Italie, ne parviennent plus à traiter toutes les demandes et reprochent à leurs partenaires européens un manque de
soutien. Les négociations qui durent maintenant depuis trois ans portent donc sur trois objectifs principaux : lutter plus
efficacement contre l’immigration illégale, mieux répartir les demandeurs d’asile entre les États membres et faciliter
l’expulsion des clandestins et des déboutés du droit d’asile.

Ursula von der Leyen semble pressée de voir aboutir cette réforme...

Dès son élection à la tête de la présidence de la commission européenne en décembre 2019, Ursula von der Leyen avait
promis de remplacer le règlement de Dublin par un nouveau système. Elle veut faire voter ce nouveau «paquet
migratoire» au plus vite car les élections européennes approchent. Elle craint que la crise migratoire actuelle ne favorise
les partis populistes et d’extrême droite. La question migratoire est déjà au cœur des élections régionales en Allemagne
et des élections parlementaires en Pologne. C’est dire l’importance de ce sujet en Europe !

L'immigration choisie est choisie par les migrants eux-mêmes.
Jean-Paul Gourévitch.

L’accord prévoit une solidarité obligatoire entre les États membres en cas d’afflux massif de migrants.
Expliquez-nous.

En clair, chaque État devra accueillir des demandeurs d’asile ou s’acquitter d’une compensation financière d’un montant
de 20.000 euros par personne refusée. L’objectif clairement affiché est de contraindre les États membres à prendre leur
part pour soulager les pays frontaliers submergés, comme ce fut par exemple le cas récemment à Lampedusa.

Une telle réforme ne fait pas l’unanimité. Berlin s’y est longtemps opposé pour des raisons humanitaires. La Hongrie et la
Pologne y sont farouchement hostiles. Ces pays prétendent que ce principe de solidarité va encourager l’immigration. En
réalité, ils ne veulent pas avoir à accueillir des demandeurs d’asile qui, ils le savent, ont toutes les chances de ne jamais
repartir. Mais ils ne sont pas seuls. L'Autriche, la Slovaquie et la République tchèque se sont abstenues sur le texte. Il
n’est donc pas certain que le texte réunisse une majorité de deux tiers des suffrages pour être voté au parlement
européen.

L'unité de l'Union européenne est-elle menacée ?

Si la question est de savoir si l’UE va exploser sur cette question, rien ne l’indique. En revanche, il est évident que l’Union
européenne n’a justement jamais été «unie» sur le sujet. La législation sur l’asile, sur l'aide médicale, l'accès à l’emploi,
le logement, est différente selon les États membres. Raison pour laquelle l’immigration choisie est choisie par les
migrants eux-mêmes. Ces derniers réalisent en quelque sorte un «shopping migratoire». Comment le leur reprocher ?
C’est un comportement on ne peut plus logique. Ils choisissent le pays présentant le plus d'avantages et le moins
d'inconvénients, selon leur propre situation. Pour accéder à l'aide médicale, poursuivre ses études, bénéficier d'aides
sociales, la France est une bonne destination. Pour obtenir rapidement un logement décent ou un emploi, il y a d’autres
pays plus intéressants. Dans cette cacophonie de normes nationales, il est difficile, sinon impossible de dégager un
minimum de consensus. C’est la raison pour laquelle le pacte migration et asile fait l’objet d’une négociation depuis trois
ans.

Les migrants réalisent en quelque sorte un « shopping migratoire »
Jean-Paul Gourévitch

Le pacte migration et asile prévoit par ailleurs de prolonger la durée de détention des demandeurs d’asile et
d’accélérer l’instruction des demandes pour faciliter les expulsions. Est-ce la bonne méthode ?

Le pacte migration et asile ne s’attaque pas à l’essentiel du problème migratoire. Les clandestins savent qu’à partir du
moment où ils ont posé un pied sur le sol européen, ils ont entre 70 et 90% de chances d'y rester. Le dépôt d’une
demande d’asile régularise leur situation le temps de l’instruction. Ensuite, les expulsions prononcées contre les migrants
déboutés sont très peu appliquées. La France n’est pas la seule à avoir un très faible taux d’application de ses OQTF.
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Immigration : le modèle danois est-il applicable en France ?

Italie : la politique migratoire de Meloni est-elle un échec ?

Mathilde Tchounikine: «Plusieurs pays nordiques ont réduit l’immigration pour protéger leurs libertés»

Sujets

immigration asile Union européenne

L’Union européenne souhaite aussi négocier avec les pays de transit la limitation des départs vers l’Europe. La
commission a annoncé cet été un accord avec la Tunisie. Est-ce la bonne méthode ?

Encore une fois, l’idée est bonne sur le papier. De même que la proposition de déposer les demandes d’asile depuis un
pays de transit hors UE. Mais c’est très compliqué à mettre en œuvre dans les faits. En Tunisie, Kaïs Saïed n’a pas
retenu les migrants. Ces derniers sont majoritairement d’origine subsaharienne et la population tunisienne n’en veut pas.
Résultat, quelques semaines plus tard, plus de 11.000 migrants débarquaient à Lampedusa en seulement trois jours.

Quel autre pays accepterait un tel marché ? La Grande-Bretagne étudie la possibilité de créer des hotspots au Rwanda,
mais cela est loin d’être fait. La Libye retenait autrefois les migrants en échange de «l’aide européenne», mais le pays est
dans une instabilité politique telle qu’un tel accord est inenvisageable aujourd’hui. Quant à la Turquie, voilà maintenant
plusieurs années qu’elle joue davantage la carte du chantage migratoire que de la coopération avec l’UE.

À vous entendre, la maîtrise des frontières européennes telle que l’envisage le pacte migration et asile est
impossible...

En tant que consultant international, mon rôle est d’analyser la situation telle qu’elle se présente sous nos yeux, pas de
formuler des propositions politiques. Cependant, plusieurs mesures de bon sens pourraient être appliquées. Par
exemple, pourquoi ne pas demander à chaque migrant qui dépose un recours une fois débouté du droit d’asile de verser
une caution de 200 euros ? Caution qui lui sera rendue s'il obtient satisfaction. Il est probable que tous ceux - c’est la
majorité - qui déposent un recours en sachant pertinemment qu’il sera refusé renonceraient à cette démarche. Ce qui
permettrait de désengorger les juridictions en faveur de ceux qui déposent des recours légitimes. On pourrait me
répondre que c’est beaucoup demander à des gens qui payent déjà entre 4000 à 6000 euros leur voyage vers l’Europe.
Mais on pourrait aussi envisager que les associations d’aide aux migrants financent les cautions. Il y a fort à parier que
celles-ci déposeraient moins de recours inutiles.

Je remarque par ailleurs qu’en Guyane, l’immigration illégale s’est réduite quand les forces de l’ordre ont décidé de
détruire les embarcations en provenance du Surinam. Pourquoi ne pas financer la destruction des bateaux de passeurs
sur les côtes libyennes ou tunisiennes, avant même que les migrants ne s'y embarquent ?
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